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[1] LA COUR; - Statuant sur l'appel d'un jugement rendu le 5 janvier 2005 par la Cour supérieure, district d'Abitibi (l'honorable Ivan St-Julien), qui a accueilli la requête en révision judiciaire de l'intimée, déclaré nulle parce que manifestement déraisonnable la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 20 mai 2004 et déclaré que l'appelante doit être indemnisée sur la base du revenu brut tiré de son emploi dans les 12 mois précédant sa lésion professionnelle;

[2] Après avoir étudié le dossier, entendu les parties et délibéré;

[3] Pour les motifs du juge Rochette, auxquels souscrivent les juges Baudouin et Dutil;
[4] ACCUEILLE l'appel, avec dépens;

[5] INFIRME le jugement de la Cour supérieure;

[6] REJETTE la requête en révision judiciaire de l’intimée, avec dépens.
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[7] L'appelante fait appel d'un jugement de la Cour supérieure qui a accueilli la requête en révision judiciaire de l'intimée, déclaré manifestement déraisonnable une décision rendue le 20 mai 2004 par la Commission des lésions professionnelles [CLP], déclaré que l'appelante doit être indemnisée sur la base d'un revenu brut annuel de 7 491 $, soit le revenu tiré de son emploi auprès de l'intimée pendant les douze mois précédant son incapacité, retourné le dossier à la Commission de la santé et de la sécurité du travail [CSST] et ordonné à cette dernière de calculer sur cette base les indemnités de remplacement du revenu auxquelles a droit l'appelante, avec dépens.

[8] Ce pourvoi pose la question suivante:  la CLP a-t-elle rendu une décision assimilable à un excès de compétence en établissant à 34 084,57 $ le revenu brut annuel qui doit être pris en compte aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu [IRR] payable à l’appelante ?  On aura compris que l’établissement du revenu brut annuel d’un travailleur constitue une détermination fondamentale dans la mise en oeuvre de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles [LATMP]
.

[9] Le contexte factuel de cette affaire et les décisions rendues doivent d’abord être rappelés.

I

[10] Le commissaire de la CLP relate:

[8]  La travailleuse est à l’emploi à titre de concierge chez l’employeur depuis 1999.  Son nom est inscrit sur une liste de rappel et elle effectue du remplacement occasionnel.

[9]  Le revenu brut gagné par la travailleuse depuis 1999 est ventilé comme suit:

1999:
  6 014,02 $

2000:
10 619,74 $

2001:
26 271,63 $

2002:
  1 964,23 $

2003:
  6 352,77 (jusqu’au 30 juin 2003)

[10]  Le 12 mai 2003, la travailleuse accepte de remplacer monsieur Gaétan Gignac, concierge à l’école St-Isidore de Val Senneville.  Ce dernier est libéré par l’employeur à des fins syndicales.  La libération initialement autorisée s’étend du 12 mai 2003 au 23 juin 2003.

[11]  Les conditions de travail sont les suivantes:

Salaire horaire:
16,27 $

Prime de nuit:
  0,60 $/ heure

Vacances:
4 % (monnayé à chaque paie)

Semaine de travail:
38,75 heures

[12]  La travailleuse occupe le poste de monsieur Gignac jusqu’au 18 juin 2003 alors qu’elle subit un accident du travail.  À compter du 19 juin 2003, monsieur André Casabon remplace la travailleuse au poste de monsieur Gignac.  Or, monsieur Gignac s’absente pour une durée indéterminée à la suite d’une lésion professionnelle.  C’est encore le cas au jour de l’audience.  Ainsi, monsieur Casabon poursuit le remplacement confié le 19 juin 2003.

[13]  Sur la liste de rappel déposée par l’employeur (pièce E-5), la travailleuse devance monsieur Casabon en terme d’heures travaillées.  La travailleuse en possède 2509 tandis que monsieur Casabon en a à son actif que 1009 lors de la mise à jour de la liste de rappel le 23 juin 2003.

[14]  La travailleuse n’est devancée que par madame Sylvie Côté (3016 heures).  Toutefois, celle-ci occupe un poste de remplacement de façon indéterminée à compter du 5 mai 2003, soit celui de monsieur A. Caron.

[11] La CSST s'est prononcée à quatre reprises sur la réclamation de l’appelante.  Le 31 juillet 2003, elle a établi l’IRR payable sur la base d'un revenu brut assurable de 15 225 $, soit l’équivalent du salaire minimum annualisé.  Le 7 août, elle a réitéré cette conclusion.  Le 12 août suivant, elle a plus que doublé l’indemnité en retenant un revenu brut assurable de 32 872,18 $.  Enfin, la Direction de la révision administrative de la CSST a, le 11 février 2004, modifié la décision du 12 août 2003 et retenu un revenu brut assurable de 34 084,57 $ par année.  Elle s’exprime ainsi:

Relativement à l'objet de la demande de révision, M. Côté, le représentant de l'employeur, demande à la Révision administrative de ne pas annualiser le salaire de la travailleuse, puisqu'elle est surindemnisée.  La travailleuse a fait un salaire de 7 491 $ les 12 mois précédents [sic] l'événement du 18 juin 2003.  Il nous demande d'appliquer le salaire minimum comme base de salaire pour la travailleuse, puisque ses gains pour les 12 mois rétroactifs sont inférieurs au salaire minimum.  D'autre part, M. Côté nous confirme que le contrat de la travailleuse était du 5 mai au 23 juin 2003, à un taux de 16,27 $ de l'heure avec une prime de nuit de 0,60 $ de l'heure.

Lors du dépôt de sa contestation, la travailleuse demande à la Révision administrative d'ajuster la base de ses indemnités à 35 345,60 $ par année.  Elle veut que nous tenions compte de son taux horaire à 16,27 $ de l'heure, de sa prime de nuit de 0,60 $ de l'heure, de son 4%, le tout multiplié par 52 semaines par année.

[…]

[La CSST se réfère ici à l’article 67 LATMP].

De l'avis de la Révision administrative, cet article permet de fixer le revenu brut de la travailleuse à partir du revenu brut prévu au contrat de travail.  De plus, pour établir un revenu brut plus élevé, la travailleuse peut démontrer à la Commission qu'elle a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel elle se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

De la preuve présentée, la Révision administrative retient que la travailleuse a gagné chez l'employeur, pour la période du 18 juin 2002 au 18 juin 2003, un montant de 7 491 $.

Cependant, puisqu'au moment de l'événement du 18 juin 2003, la travailleuse travaillait pour le compte de l'employeur avec un contrat à durée déterminée, la Révision administrative n'a pas d'autre choix que d'annualiser le revenu brut prévu au contrat de travail de la travailleuse comme le prévoit l'article 67 de la Loi.

Ainsi, le revenu brut doit se calculer de la façon suivante:

(16,27 $ par heure + 0,60 $ par heure (prime de nuit) X 38,75 heures par semaine X 52,14 semaines par année = 34 084,57 $).

[Je souligne]

[12] Cette décision a été confirmée par la CLP le 20 mai 2004.  Le commissaire écrit:

[5]  Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales partagent le même avis.  Ils considèrent que, n’eut été de son accident du travail, la travailleuse aurait été au travail durant une période de temps indéterminée.  En effet, les documents déposés par le représentant de l’employeur démontrent de façon évidente que, à la suite de son accident du travail, la travailleuse qui occupe un poste de remplacement, est elle-même remplacée à ce poste par un collègue concierge qui a moins d’heures de travail qu’elle.  Puisque le remplacement s’est prolongé de façon indéterminée, la CSST était justifiée d’annualiser le revenu de la travailleuse.

[Je souligne]

[13] Après avoir cité les articles 1, 67 et 351 de la LATMP, le commissaire poursuit:

[15]  Le paragraphe 6 intitulé Modalités de rappel de l’entente intervenue le 3 novembre 2000 entre l’employeur et le Syndicat canadien de la fonction publique, local 1366
, au sujet de la liste de priorité d’emploi, stipule ce qui suit:

Lorsque la commission décide d’engager un employé temporaire, elle offre le poste à la personne qui a le plus grand nombre d’heures travaillées sur la liste dans la classe d’emplois visée et qui n’occupe pas un emploi à la commission.  Le rappel se fait par téléphone et la commission confirme par écrit l’affectation de la personne en mentionnant le motif (remplacement, surcroît de travail, événement imprévu, projet spécifique), la durée d’emploi, le nom du supérieur immédiat, l’horaire de travail, la classe d’emplois ainsi que le taux de traitement.  Ces informations sont également transmises au syndicat.

[…]

[18]  Chaque cas étant un cas d’espèce, il doit être examiné selon l’équité, son mérite réel et sa justice propre.

[19]  L’annualisation du revenu horaire de la travailleuse par la CSST correspond à la réalité du cas en l’espèce.

[20]  En effet, selon les modalités de rappel, convenues entre l’employeur et le syndicat qui représente la travailleuse, le poste de monsieur Gignac, pour la suite du remplacement à compter du 24 juin 2003, aurait été offert à la travailleuse, qui est la deuxième personne qui a le plus grand nombre d’heures travaillées, puisque madame Sylvie Côté, qui la dépasse en nombre d’heures travaillées occupe déjà un emploi de remplacement de façon indéterminée, soit celui du poste de monsieur A. Caron.

[21]  Ainsi, le contrat à durée déterminée offert à la travailleuse du 12 mai 2003 au 23 juin 2003 se serait transformé, par application des dispositions des modalités de rappel, en un contrat à durée indéterminée et le revenu brut annuel de la travailleuse aurait été beaucoup plus important puisque, au jour de l’audience, monsieur Gignac est toujours absent de façon indéterminée.

[22]  Dans les circonstances, la Commission des lésions professionnelles conclut que la CSST était justifiée d’annualiser comme suit le revenu horaire de la travailleuse:

(16,27 $ + 0,60 $) x 38,75 x 52,14 = 34 084,57 $

[Je souligne]

[14] Venons-en maintenant au jugement de la Cour supérieure sur la demande de révision judiciaire.

[15] Étant d’avis que la question soumise à la CLP se situait au cœur de sa compétence spécialisée, le premier juge utilise la norme de contrôle de l’erreur manifestement déraisonnable.  S’attardant par ailleurs à la preuve faite devant le tribunal administratif, le juge d’instance cible là une erreur révisable:

[17]  La preuve entendue contredit en tous points les affirmations du commissaire tant au niveau de la liste de rappel qu’au niveau du contrat à durée déterminée.

[18]  Or, Madame Fortier (de la Commission scolaire) a clairement indiqué que la comptabilisation des heures se faisait à la fin de chacune des années lesquelles s’échelonnant du 1er juillet de l’année précédente jusqu’au 30 juin de l’année courante.  Elle a de plus mentionné clairement que les heures comptabilisées pour chaque employé inscrit sur le document P-16 (Sylvie Côté – 3016 hres, Thérèse Simon – 2509 hres, Karine Bergeron – 1191 hres et André Casabon – 1009 hres) représentaient les heures comptabilisées au 30 juin 2002 et non au 30 juin 2003.

[19]  Il appert même que dame Fortier aurait répondu dans l’affirmative lorsque le commissaire lui aurait demandé si les heures mentionnées au document P-16 représentaient celles comptabilisées au 30 juin 2002. 

[20]  Qui plus est, en plaidoirie, le procureur de la demanderesse a bien pris soin de rappeler au commissaire le fait que le document P-16 ne pouvait servir à établir des priorités de rappel pour la période s’échelonnant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004, en rappelant le témoignage de dame Fortier à l’effet que les heures comptabilisées pour chacun des employés sur la liste étaient comptabilisées au 30 juin 2002 et non au 30 juin 2003.

[21]  Il est évident et manifeste que la conclusion du commissaire statuant, aux paragraphes 13, 14 et 20 de sa décision (P-17) à l’effet que n’eut été de son accident de travail, dame Simon aurait eu droit d’effectuer le remplacement de M. Gignac, ne reposait sur aucune preuve quelconque, ni directe, ni indirecte et, à cet effet, était tout à fait arbitraire et manifestement déraisonnable.

[16] Après s’être référé à l’article 67 LATMP, le premier juge conclut:

[34]  Or, la preuve a révélé que dans les 12 mois précédant la survenance de la lésion professionnelle, dame Simon avait bénéficié d’un revenu équivalent à 7 491 $ de son travail effectué pour la demanderesse.  Cette preuve n’a jamais été contredite d’autant plus qu’aucune preuve n’a été faite sur quelque revenu supplémentaire que ce soit qu’aurait pu retirer dame Simon pour ainsi bonifier son revenu selon l’article 67 de la LATMP.

[35]  La preuve démontre aussi que le commissaire a fait une erreur manifeste lorsqu’il a conclu, au niveau des faits, que dame Simon avait droit d’être rappelée et que n’eut été de sa lésion professionnelle, dame Simon aurait pu effectuer le remplacement de M. Gignac.  De cette façon, le commissaire a considéré de façon hypothétique et même sans preuve à l’appui, des revenus auxquels dame Simon aurait eu droit dans les 12 mois suivant sa lésion professionnelle.

[36]  Tenant compte de la preuve et de la jurisprudence, le Tribunal se doit d’accueillir cette requête.

II

[17] Conformément à la pratique maintenant bien connue en matière de contrôle judiciaire, la norme d’intervention applicable doit d’abord être établie selon la méthode pragmatique et fonctionnelle.  Celle-ci prend en compte l’existence d’une clause privative ou d’un droit d’appel dans la loi, l’expertise du tribunal par rapport à celle du juge de révision sur la question en litige, les objets de la loi et de la disposition en cause et la nature du problème
.

[18] La CLP bénéficie d’une clause privative
; les tribunaux supérieurs doivent donc faire preuve de beaucoup de retenue dans le domaine d’expertise qui lui a été attribué par le législateur.

[19] L’indemnisation des accidentés du travail se situe au cœur même du domaine d’expertise de la CLP.  La CLP «a compétence exclusive pour examiner et décider toute question visée» par la LATMP
, s’agissant notamment du pouvoir de se prononcer sur l'indemnité de remplacement du revenu à laquelle a droit le travailleur victime d'une lésion professionnelle.  Cela milite également, tous en conviennent, pour une retenue judiciaire importante lorsque le problème soulevé en révision s’y rattache
.  C’est le cas ici.

[20] En ce qui concerne les objets de la loi, je fais miens les propos de mon collègue le juge Dalphond dans General Motors du Canada Ltée c. Bousquet:

[29]  En ce qui a trait aux objets de la LATMP dans son ensemble, ils consistent en la mise en place d'un système d'indemnisation des victimes d'accidents du travail sans égard à la faute, financé par les employeurs, d'une grande utilité sociale et régi par ses propres mécanismes de contestation que le législateur souhaite voir prendre fin au niveau de la CLP et non de la Cour supérieure ou de la Cour d'appel.  Cela milite encore une fois pour de la retenue.  […]
.

[21] Enfin, bien que la nature de la question à trancher requière d’interpréter des dispositions de la LATMP qui peuvent être ambiguës, celles-ci sont intimement liées au mandat de la CLP et examinées fréquemment par elle
.

[22] Somme toute, la norme de contrôle judiciaire applicable à la décision de la CLP attaquée en l’espèce est celle de l'erreur manifestement déraisonnable
.  Sa connaissance d'un régime d'indemnisation complexe instauré par le législateur québécois, pour la mise en œuvre duquel elle joue un rôle central et final, milite en faveur de la norme de retenue la plus sévère.

[23] L’intimée soutient néanmoins que lorsqu’elle «interprète une convention collective et ses annexes, lorsqu’elle s’attarde longuement aux témoignages entendus à ce sujet, la C.L.P. ne bénéficie d’aucune expertise particulière».  La norme de contrôle de la décision correcte devrait, en conséquence, recevoir application.

[24] Elle a tort.

[25] L’interprétation de la LATMP est seule en cause ici.  De fait, la CLP ne se réfère qu’à la clause 6 d’une entente intitulée «Liste de priorité d’emploi» conclue localement entre l’intimée et le syndicat représentant l’appelante, conformément à une annexe
 de la convention collective nationale dont la teneur n’est pas litigieuse.

[26] Quant au reste, il s’agissait simplement d'analyser la preuve et d’en tirer les inférences appropriées.

[27] Il n’est pas nécessaire d’élaborer davantage au sujet de cette prétention.

III

[28] À ce stade, il y a lieu de reproduire certaines dispositions de la LATMP:

1.  La présente loi a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu'elles entraînent pour les bénéficiaires.

[…]

44.  Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion.

Le travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s'il devient incapable d'exercer l'emploi qu'il occupait habituellement.

45.  L'indemnité de remplacement du revenu est égale à 90% du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi.

67.  Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

68.  Le revenu brut d'un travailleur saisonnier ou d'un travailleur sur appel est celui d'un travailleur de même catégorie occupant un emploi semblable dans la même région, sauf si ce travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de tout emploi qu'il a exercé pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Le deuxième alinéa de l'article 67 s'applique aux fins d'établir un revenu brut plus élevé.

75.  Le revenu brut d'un travailleur peut être déterminé d'une manière autre que celle que prévoient les articles 67 à 74, si cela peut être plus équitable en raison de la nature particulière du travail de ce travailleur.

Cependant, le revenu brut ainsi déterminé ne peut servir de base au calcul de l'indemnité de remplacement de revenu s'il est inférieur à celui qui résulte de l'application de ces articles.

IV

[29] Attardons-nous maintenant à la décision dont appel.

[30] Le premier juge conclut que la décision de la CLP est manifestement déraisonnable sous deux rapports.  D’abord, aucune preuve n’étayerait l’affirmation du commissaire selon laquelle, n’eût été de son accident de travail, l’appelante aurait eu droit d’effectuer le remplacement de son compagnon de travail Gaétan Gignac.  Ensuite, le commissaire aurait «considéré de façon hypothétique et même sans preuve à l’appui, des revenus auxquels dame Simon aurait eu droit dans les 12 mois suivant sa lésion professionnelle».

[31] Sur le premier volet, je suis, avec égards, en désaccord avec le juge d’instance.

[32] La contestation d’une décision de la CSST devant la CLP donne ouverture à une véritable audition de novo, si les parties ne consentent pas à procéder sur dossier
.  Une partie peut faire entendre des témoins et produire des documents
.  La CLP décide de toute question de droit ou de fait nécessaire à l’exercice de sa compétence.  Elle peut confirmer, modifier ou infirmer la décision contestée et, s’il y a lieu, rendre la décision qui aurait dû être rendue en premier lieu
.

[33] Cela étant, l’appelante a tort lorsqu’elle avance que l’intimée avait le fardeau, devant la CLP, de démontrer «le caractère erroné de la décision rendue par la CSST».

[34] D’un autre côté, il est vrai que la liste de priorité d’emploi est formellement mise à jour au premier juillet de chaque année, conformément à la convention collective liant les parties patronale et syndicale, et qu’il n’existait, au printemps 2003, d’autre liste officielle que celle élaborée au 30 juin 2002.

[35] Par contre, une agente d’administration en ressources humaines de l’intimée, madame Margo Fortier, a précisé la teneur d’un document utilisé par elle pour mettre en œuvre, en cours d’année scolaire, la liste de priorité d’emploi, document intitulé «Application de la liste de rappel» mis à jour en date du 23 juin 2003
:

	R.
	Ok.  C'est un outil de travail pour moi, pour être en mesure de savoir où est mon personnel sur la liste de rappel.  C'est mon application, si on veut, la liste de rappel.  Et à la deuxième page, j'ai madame Thérèse Simon, ainsi que les gens qu'elle a remplacés sur notre rappel.  Les dates où on l'a demandée et qu'elle a accepté, vous voyez les deux (2) dernières colonnes, acceptation de la date.  J'ai communiqué avec elle vraiment le douze de mai deux mille trois (12 mai 2003) pour le remplacement de monsieur Gaétan Gignac du douze (12) mai au vingt-trois juin deux mille trois (23 juin 2003) à St-Isidore, temps plein, et son superviseur était monsieur Denis Laplante.

[…]

	Q.
	Ok.  Pouvez-vous nous expliquer le cas de madame Sylvie Côté, nous parlons toujours à l'époque, donc, de mai deux mille trois (2003), le cas de madame Sylvie Côté qui est également attitrée comme concierge, je pense ?

	R.
	Oui.

	Q.
	Ainsi que Karine Bergeron et André Casabon ?

	R.
	Ok.

	Q.
	Où se situent-ils par rapport à madame Simon ?

	R.
	Madame Côté a davantage d'heures accumulées que madame Thérèse Simon.  Madame Simon se retrouve la deuxième.

	Q.
	Ok.

	R.
	Ensuite madame Bergeron se retrouve la troisième et monsieur Casabon le quatrième.

[…]

	Q.
	Et sur votre liste, nous avons vingt-trois juin deux mille trois (23 juin 2003) ?

	R.
	Au niveau des dates, quand vous parlez de la durée ?

	Q.
	Non.  Ici, là ?

	R.
	Ok.  C'est la date où moi j'ai fait la mise à jour.  C'est ça, c'est un outil du travail.

	Q.
	C'est la date de la mise à jour ?

	R.
	Oui.
[Je souligne]


[36] Or, ce document précise notamment les remplacements effectués par les quatre salariés de la classe d’emploi «concierge» inscrits sur la liste de rappel, en date du 23 juin 2003, leur durée et l’horaire de travail attribué aux remplaçants.  En somme, cette preuve documentaire et les précisions apportées par Mme Fortier devant la CLP permettaient de conclure que l’appelante s’était vu offrir, à bon droit, de remplacer Gaétan Gignac, à compter du 5 mai 2003 et qu’elle aurait continué à le remplacer «pour la suite du remplacement à compter du 24 juin 2003»
, eût-elle été disponible et intéressée.

[37] Chose certaine, ces déterminations de fait de la CLP ne peuvent être qualifiées de manifestement déraisonnables au regard de la preuve.

[38] Venons-en maintenant à la question centrale de ce pourvoi:  la décision de la CLP d’annualiser le revenu horaire de l’appelante peut-elle être qualifiée de manifestement déraisonnable ?

* * *

[39] La CSST, dans sa décision du 11 février 2004, s’autorise de l’article 67 LATMP pour fixer le revenu brut de l’appelante sur la base du revenu brut prévu au contrat de travail en vigueur le 18 juin 2003, date de sa lésion professionnelle.  Qualifiant celui-ci de contrat «à durée indéterminée», elle déclare n’avoir «d’autre choix que d’annualiser le revenu brut prévu au contrat de travail de la travailleuse comme le prévoit l’article 67 de la Loi».

[40] La CLP tranche la difficulté d’un autre angle tout en se référant elle aussi à l’article 67 LATMP.  Son évaluation est prospective.  Si l’appelante n’avait pas subi une lésion professionnelle, elle aurait continué à remplacer Gaétan Gignac, vu son rang dans la liste de rappel et la situation de la seule personne qui la devançait au titre des heures accumulées.  Le contrat de l’appelante se serait, selon elle, transformé en un contrat à durée indéterminée et le revenu de l’appelante aurait été «beaucoup plus important
».  À preuve, Gaétan Gignac était toujours absent au jour de l’audition devant la CLP, le 23 avril 2004.  La CSST était donc en droit d’annualiser le revenu horaire de l’appelante.  La CLP retient, comme la CSST, un revenu brut annuel de 34 084,57 $.

[41] Notons que personne n’a eu recours, tant devant la CSST que devant la CLP, à l’article 68 LATMP qui prescrit un mode d’établissement du revenu brut propre au travailleur saisonnier ou sur appel.  Le litige opposant les parties sera tranché sur la base des arguments développés par elles, tout au long des procédures, soit essentiellement en procédant à l’interprétation de l’article 67 LATMP.  Cela n’exclut toutefois pas qu’un débat puisse éventuellement s’engager sur l’application de l’article 68 LATMP à des situations analogues.

[42] L’article 67 LATMP énonce un principe qui ne permet pas, considéré isolément, de solutionner la difficulté à laquelle la CLP était confrontée en l’espèce:  «Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail», ce qui ne l’empêche pas de démontrer qu’il a tiré un revenu brut plus élevé de son emploi ou du même genre d’emploi pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

[43] Ainsi, le travailleur peut faire la preuve de son revenu brut de la dernière année précédant sa lésion professionnelle, si ce revenu est plus élevé que celui accordé par son contrat de travail.  Mais qu’en est-il du travailleur qui ne travaille pas sur une base régulière pour son employeur ?  Son revenu hebdomadaire peut-il être annualisé dans tous les cas, sans égard, par exemple, à son mode d’embauche ou au revenu réellement gagné pendant la durée de l’emploi auprès de cet employeur ?

[44] Notre Cour a décidé, dans Héroux c. Groupe Forage Major
, que la CALP rendait une décision manifestement déraisonnable en concluant que le revenu annuel d’un travailleur est celui qui est obtenu à la suite d'une opération mathématique par laquelle le salaire de son contrat de courte durée de 12 heures par jour, sept jours par semaine est multiplié par 52.  Madame la juge Deschamps
 écrit, pour la Cour:

[14]  Le commissaire reproche à ces décisions touchant l’industrie du forage de ne pas expliquer pourquoi l’annualisation n’est pas retenue.  S’il fallait donner un seul mot d’explication, ce serait pour mettre en relief les faits retenus par le commissaire lui-même: l'excentricité de ces contrats ne prête pas à l'annualisation.  L’horaire de travail n’est pas régulier mais est plutôt dicté par le contrat que l’employeur et les travailleurs doivent exécuter.  S’il s’agit d’un site éloigné et qu’une seule équipe est requise, le contrat peut être pour une durée courte mais intense, comme en l’espèce, 7 jours sur 7 et 12 heures par jour.  Si le contrat est de plus grande envergure, deux équipes seront utilisées et l’horaire de travail sera plus standard.

[15]  Il serait impensable que le salaire annuel retenu pour déterminer l’indemnité de remplacement du revenu dépende principalement des aléas du contrat particulier exécuté au moment de la lésion.

[16]  Le législateur renvoie, par l'article 67, au salaire prévu par le contrat de travail.  Il ne spécifie pas s’il s’agit d’un contrat à durée déterminée ou indéterminée.  C’est donc que les règles doivent couvrir les deux types de contrats.  L’évaluation du revenu annuel doit être modulée en fonction des critères de l’article 67.  Cette évaluation doit tenir compte de tous les faits qui sont de nature à rehausser le revenu brut du travailleur.  Tous les facteurs mentionnés ont un fondement dans les conditions de travail réelles du travailleur.  L'article 67 ne fait aucune allusion à une projection mathématique.

[17]  L’ajustement pour tenir compte des prestations d’assurance-chômage donne d’ailleurs un indice voulant que le travail puisse être pour moins d’une année sans que la CSST doive obligatoirement avoir recours à une projection mathématique du salaire gagné au cours de la semaine pendant laquelle la lésion survient.  Cet ajustement démontre donc que l'annualisation n'est pas envisagée par le texte de l'article 67 puisqu'il n'y aurait jamais de cas où il serait avantageux de tenir compte des prestations d'assurance-chômage, celles-ci étant au mieux de 55% du salaire du travailleur.

[18]  J’accepte le principe mis de l'avant par le commissaire suivant lequel l’indemnité est destinée à compenser la perte de gains futurs et l'incapacité à exercer un emploi.  Une interprétation favorable au travailleur doit prévaloir.  Il faut toutefois tenir compte du fait que le législateur a retenu le concept du revenu annuel qui correspond normalement à une donnée trouvant une corrélation dans la réalité.
[19]  Par contraste, le résultat de l’opération mathématique retenue par le commissaire n’a rien de commun avec la réalité.  En l'espèce, elle donnerait même lieu à une indemnité qui serait près du double du salaire normalement gagné par un travailleur exécutant les anciennes fonctions de l’appelant.
[20]  Il serait impensable pour un travailleur de travailler 12 heures par jour 365 jours par année et inhumain pour un employeur d’imposer de telles conditions.  L’approche est irréaliste, irrationnelle et ne prend pas appui sur le texte de l’article 67.  Cet article commande une évaluation qui tient compte des caractéristiques particulières de l’emploi du travailleur.  Cet article ne laisse pas place à une application aveugle d’une méthode qui peut ne pas être manifestement déraisonnable dans certains contrats mais qui ne peut certes pas être extrapolée à un contrat à durée déterminée comme celui en l'espèce.
[Gras et soulignement ajoutés]

[45] La CSST a procédé ainsi à l’étape de la révision administrative.  Vu que l’appelante bénéficiait d’un contrat à durée déterminée à la date de sa lésion professionnelle, la CSST a conclu n’avoir «d’autre choix que d’annualiser le revenu brut prévu au contrat de travail de la travailleuse comme le prévoit l’article 67 de la Loi».

[46] L’annualisation n’est pas prévue - et encore moins imposée - à l’article 67, qu’un contrat d’emploi soit à durée déterminée ou indéterminée.  En revanche, elle demeure une alternative valable pour autant qu’il existe un lien entre l’indemnisation qui en résulte et la situation de la travailleuse.  Un tel lien n’est pas démontré par la réviseure de la CSST entre l’annualisation et les caractéristiques particulières de l’emploi de l’appelante.  On a appliqué aveuglément ici une méthode, un mode de calcul, sans établir de corrélation avec la réalité de l’emploi de l’appelante.

[47] Pour sa part, la CLP conclut que l’annualisation du salaire de l’appelante prend appui dans la réalité de son emploi.  N’eût été de sa lésion professionnelle, l’appelante aurait, de l’avis de la CLP, remplacé de nouveau Gaétan Gignac, à l’été 2003, et son contrat se serait transformé peu après en un contrat à durée indéterminée.  Il faut comprendre que l’appelante aurait pu, de la sorte, toucher un revenu brut annuel proche de celui d’un travailleur régulier à temps complet car la CLP ajoute que le revenu brut de l’appelante «aurait été beaucoup plus important».

[48] L’intimée rejette cet exercice prospectif:

Le texte législatif examiné ici ne comporte aucune ambiguïté.  C’est le revenu du travailleur dans l’emploi occupé lors de la lésion professionnelle qui sert de base à la détermination de l’IRR.
Contrairement à d’autres formes d’indemnisation, ce n’est pas la possibilité de gains futurs, ou la perte de capacité de gains, que le législateur a choisi d’indemniser, mais bien le revenu tiré par le travailleur de son emploi lorsque survient la lésion professionnelle.

[49] Cet énoncé est inexact.  Comme notre Cour l’a rappelé dans l’arrêt Héroux
, l’indemnité versée en vertu de la LATMP est destinée à compenser la perte de gains futurs et l'incapacité à exercer un emploi.  L’article 45 LATMP précise, par ailleurs, que l’indemnité de remplacement du revenu est établie en tenant compte du «revenu que le travailleur tire annuellement de son emploi».  Une interprétation favorable au travailleur doit être retenue, tant pour le passé
 que pour l’avenir raisonnablement prévisible.  Katherine Lippel et Marie-Claire Lefebvre écrivent à ce sujet:

Il nous semble que la leçon à tirer de la décision de la Cour d'appel dans l'affaire Héroux est que la C.L.P., comme la C.S.S.T., est libre d'adapter les consignes du législateur prévues à l'article 67 de manière à permettre une indemnisation qui tienne compte de la perte de capacité de gain, que la disposition doit s'interpréter de manière favorable au travailleur, mais que toute application de la loi doit être un reflet non pas nécessairement du passé mais d'une projection réaliste de la situation dans l'avenir.  Si les revenus gagnés au cours des douze mois précédents démontrent une capacité de gain supérieure à celle qui serait obtenue en projetant sur une année le salaire du contrat de travail du travailleur au moment de l'accident, la loi exige que le revenu antérieur soit déterminant ; dans toute autre situation, la C.L.P. doit, de manière réaliste, tenter d'estimer les revenus futurs qu'aurait pu gagner le travailleur n'eût été de sa lésion.  […]

[Je souligne]

[50] Je suis d’accord avec cette proposition.  Cela étant, l’annualisation du salaire horaire de l’appelante est-elle manifestement déraisonnable ?  La projection faite de sa situation dans cet horizon d’une année est-elle contraire à la raison ?

[51] La CLP aurait pu rejeter l’annualisation.  Si l’on se place au 18 juin 2003, date de l’accident de travail de l’appelante, celle-ci effectuait un remplacement qui devait se terminer le 30 juin.  Ses gains d’emploi s’élevaient alors à 6 352 $ pour l’année 2003 et son revenu brut annuel n’avait excédé 11 000 $ qu’à une seule reprise, en 2001
.  Même à l’été 2003, Gaétan Gignac n’a été remplacé que sporadiquement pour vaquer à des activités syndicales.

[52] En revanche, l’appelante occupait une position privilégiée sur la liste de rappel afférente à sa classe d’emploi et il était probable que l’on ferait appel à elle pour remplacer des collègues de travail dans la seconde moitié de l’année 2003.  De fait, Gaétan Gignac s’est absenté pour une période indéterminée après avoir, à son tour, subi une lésion professionnelle à la mi-octobre 2003 et il n’était toujours pas de retour lors de l’audition de cette affaire par la CLP, en avril 2004.  Son remplacement aurait, selon toute probabilité, été effectué par l’appelante et la CLP pouvait, dans le cadre de l’audition de novo tenue devant elle, tenir compte de cette preuve administrée sans objection qui confirmait l’à-propos de l’annualisation du salaire de l’appelante.  Notre Cour a par ailleurs reconnu à la CALP le pouvoir d'apprécier tout nouveau moyen de fait et d'actualiser le dossier.

[53] Enfin, l’article 351 LATMP  me semble applicable tant à la CSST qu’à la CLP 
:

351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

[54] C’est précisément ce que la CLP s’est appliquée à faire ici et sa décision ne peut être qualifiée de manifestement déraisonnable, bien que la preuve administrée eusse pu être davantage élaborée.

[55] Les circonstances de cette affaire sont bien particulières et il ne faudrait pas en conclure que l’annualisation des revenus d’un travailleur qui effectue du remplacement occasionnel doit dorénavant être facilitée, avec les conséquences en découlant sur l’administration du régime.  Le revenu annuel retenu doit prendre appui sur la réalité d’emploi de chaque travailleur et sur une projection défendable de sa situation dans l’avenir.  La futurologie n’a pas sa place dans ce cadre.

V

[56] Tout bien considéré, je suis d'avis d’accueillir l’appel avec dépens, d’infirmer le jugement de la Cour supérieure et de rejeter la requête en révision judiciaire de l’intimée, avec dépens.

	

	
	

	
	LOUIS ROCHETTE J.C.A.
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